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La séance commence à 20h10. 

12 conseillers sont présents, le quorum est atteint. 

 

 

Approbation du procès-verbal du 7 mars 2025 

Une modification est demandée, l’approbation est reportée à la prochaine réunion du conseil. 

 

Approbation procès-verbal du 9 avril 2025 

Le conseil municipal procède au vote à main levée : 12 pour. 

 

Vote des taux des contributions directes 2025 

Il est proposé de reconduire à l'identique les taux d'imposition 2024 concernant : 

- la Taxe Foncière (bâti) : 36.5 % 

- la Taxe Foncière (non bâti) : 81.16 % 

et de modifier : 

- la Taxe d’Habitation sur les résidences secondaires : de 9,16% à 10,10%. 

Le conseil municipal procède au vote à main levée : 12 pour. 

 

Mise en place de la fongibilité des crédits en section de fonctionnement et d'investissement 

Monsieur le Maire rappelle l’application de la nomenclature M57 à compter de l’exercice 2023 

; elle donne la possibilité à l'exécutif, sur autorisation de l'assemblée délibérante, de procéder 

à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section, dans la limite de 

7.5 % des dépenses réelles de chaque section, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses 

de personnel. 

Cette fongibilité dite asymétrique permet notamment d’ajuster, dès que le besoin apparait, la 

répartition des crédits sans modifier le montant global des sections. Elle permet aussi de 

réaliser sans attendre des opérations purement techniques. Ces dispositions contribuent à 

améliorer l’efficacité de l’exécution budgétaire et la réactivité opérationnelle. 

L’assemblée délibérante est informée, alors, des virements de crédits opérés lors de sa plus 

proche séance, dans les mêmes conditions que la revue des décisions prises dans le cadre de 

l’article L2122-22 du Code général des collectivités territoriales. 

Procès-verbal du conseil municipal de Laveissière  

du 11 avril 2025 
 

Présents : Daniel Meissonnier, Lucien Queille, Christian Doniol, Isabelle Brunhes, 

Alexandre Albisson, Nadine Rodier, Bruno Berthui, Fabien Vidal, Joëlle Terrisse, Béatrice 

Bertrand, Fabien Lagloire, Emmanuel Rigal. 

 

Secrétaire de séance : Alexandre Albisson 
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Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser le Maire à procéder à des virements de 

crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section, dans la limite de 7.5 % des dépenses 

réelles de chaque section et à signer tout document s’y rapportant. 

et des relations avec les collectivités territoriales et du ministre de l’Action des comptes 

publics du 20 décembre 2018 relatif à l'instruction budgétaire et comptable M57 applicable 

aux collectivités territoriales, 

Le conseil municipal procède au vote à main levée : 12 pour. 

 

Vote du budget général 2025 

 



3 
 

 



4 
 

 
 



5 
 

 
 



6 
 

 



7 
 

 
Le conseil municipal procède au vote à main levée : 12 pour. 
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Vote du budget  
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Le conseil municipal procède au vote à main levée : 12 pour. 
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Vote du budget micro-crèche 
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Avec l’accord du conseil municipal, le projet de structure d’accueil au Lioran sera suivi par 

Nadine Rodier. 

Le conseil municipal procède au vote à main levée : 12 pour. 

 

Vote du budget lotissement le Pradel 

 
Le conseil municipal procède au vote à main levée : 12 pour. 
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Vote du budget lotissement Insalut 

 
Le conseil municipal procède au vote à main levée : 12 pour. 

 

Vote des subventions aux associations 
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Le conseil municipal procède au vote à main levée : 12 pour. 

 

Réalisation d’études diagnostiques et de maitrise d’œuvre en matière d’alimentation en eau 

potable et d’assainissement : avenant n°1 à la convention de groupement de commandes 

Une convention a été signée en 2024 avec Hautes Terres Communauté. Suite à la défusion de 

Neussargues-en-Pinatelle, une nouvelle convention doit être signée. 

Le conseil municipal procède au vote à main levée : 12 pour. 

 

Protection sociale des agents - risque santé 

Les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au financement des garanties 

d’assurance de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'ils emploient 

souscrivent pour couvrir les risques santé (frais occasionnés par une maternité, une maladie 

ou un accident). 

Le centre de gestion du Cantal mène, pour le compte des collectivités qui le demandent, une 

mise en concurrence afin de choisir un organisme compétent et conclure avec celui -ci une 

convention de participation sur le risque santé à compter du 1er janvier 2026. 

300 

200 200 

200 
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Le conseil municipal procède au vote à main levée : 12 pour. 

 

Révision des tarifs de l’eau et de l’assainissement  

Suite au nouveau programme mis en place par l’agence de l’eau, il est proposé d’opérer aux 

modifications suivantes pour les tarifs de l’eau : 

- particulier : 1€ HT le mètre cube. 

- professionnel : 0.65€ HT le mètre cube 

Les tarifs de l’assainissement seraient inchangés. 

Le conseil municipal procède au vote à main levée : 12 pour. 

 

 

La séance est levée à 23h15. 


